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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Consultation sur les critÈres d’inscription 
JAPON

· Il est important de réexaminer régulièrement les critères d'inscription sur chaque liste, parce que le patrimoine culturel immatériel se réfère aux activités des gens, en d'autres termes, le patrimoine vivant. 
· Un certain nombre de propositions concernant les critères actuels ont été présentés lors de réunions d'experts et de groupes de travail de la Convention. Basé sur l'expérience acquise dans le processus d'inscription d'éléments sur chaque liste, nous pensons qu'à l'avenir, d'autres discussions ouvertes empêcheront que la Convention soit mise en œuvre d'une manière rigide, et au contraire contribueront à de nouveaux progrès de la Convention. 
· Lors de discussions antérieures, le R2 critère [l’inscription de l'élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l'importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.] a été discuté en particulier. 
· Assurer la visibilité et la prise de conscience et encourager le dialogue sont deux aspects très importants de la Convention, mais en quoi l'inscription d'un élément "contribue" à ces aspects a tendance à devenir clair seulement après qu’un élément ait été inscrit. Il a été difficile pour les autorités japonaises d’expliquer comment un élément particulier permettra de sensibiliser etc suivant son inscription. Ainsi nous pensons qu’un réexamen est nécessaire en particulier du point de vue de la pertinence des normes actuelles, comment rendre compte de ces normes dans le dossier de candidature, et comment les dossiers sont traités au cours de l'évaluation. 
· En tout cas, nous pensons que laisser la possibilité ouverte de discuter des critères pour chaque liste, tout en gardant à l'esprit la nature du patrimoine culturel immatériel, répondrait aux objectifs de la Convention. 
Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

Nous apprécions l’extraordinaire dévouement des membres de l’organe subsidiaire et du Secrétariat dans le processus d’examen de la Liste représentative. Nous sommes entièrement d’accord avec la nécessité de réduire la charge de travail opérationnel toutefois, imposer une limite au nombre annuel de candidatures pourrait jouer en défaveur de la préservation de la riche diversité du patrimoine culturel immatériel.
Par conséquent, nous avons proposé lors des sessions précédentes du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel plusieurs mesures telles que (1) la révision du format d’inscription, (2) le changement des méthodes d’examen de l’organe et (3) le renforcement du Secrétariat. Grâce au Secrétariat, le format de candidature a déjà été modifié. Désormais, tant les sections à documenter que l’examen du format sont rationalisés. En ce qui concerne le renforcement du Secrétariat, un sous-fonds destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat a été établi (Résolution 3.GA 9). Nous faisons une contribution volontaire à ce fonds. 

Concernant le second point, nous considérons que les méthodes d’examen de l’organe peuvent encore être améliorées. Voici quelques mesures qui pourraient être proposées pour faciliter le travail de l’organe :
- 
L’organe subsidiaire pourrait créer deux ou trois unités de pré-examen composées de deux ou trois membres de l’organe responsable de l’examen préliminaire de chaque candidature de PCI. Les unités de pré-examen présentent le résultat de leur examen préliminaire à la séance plénière de l’organe pour son examen et l’organe prend la décision d’inscrire ou non les éléments proposés sur la Liste représentative.
- 
Un manuel à l’usage des unités de pré-examen comprenant des critères plus détaillés est nécessaire afin de faciliter les examens préliminaires, qui pourront ensuite être effectués de façon juste et équitable. En annexe de ce document se trouve un exemple de manuel.
- 
Dans un avenir prévisible, le nombre de membres de l’organe devrait être en mesure de faire face à l’augmentation des candidatures de PCI sur la Liste représentative.

Nous proposons, par conséquent, d’inclure plusieurs nouvelles phrases aux termes de référence de l’organe, par exemple de la manière suivante;
L’organe subsidiaire 
établit deux ou trois unités de pré-examen composées de trois ou deux membres l’organe responsable de l’examen préliminaire de chaque candidature de PCI. Les unités pré-examinent les dossiers de candidature conformément au manuel d’examen et présentent le résultat de leur examen à la session plénière de l’organe pour son examen.

ANNEXE

Manuel d’examen pour la Liste représentative

I.2
Critères pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
2.
Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux) État(s) partie(s) soumissionnaires(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité répond à l’ensemble des critères suivants :
R.1
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.
R.2
L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.
R.3
Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.
R.4
L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
R.5
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de(s) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention.
R.1: L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

<ICH-02> Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s)du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2. de la Convention. Si vous cochez la case « autres », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés –»​​

□ Dans la section 1 « Identification et définition de l’élément », veiller à ce que les cases correspondantes de l’article 2.2 aient été cochées.

□ [l’un des 5 domaines] Lire les informations contenues dans le paragraphe 1 (i) et assurez-vous que cela correspond aux 5 domaines. Si c’est le cas, alors l’élément est conforme à la définition du « patrimoine culturel immatériel » mentionné à l’article 2, et l’on peut procéder à l’étape suivante. Si ce n’est pas le cas, l’information est incomplète, sélectionner alors « ne pas inscrire » ou « renvoi ».

□ [Divers] Lire les informations contenues dans 1 (i) et décider si cela correspond à l’article 2.1. Si c’est le cas, procéder à l’étape suivante. Si ce n’est pas le cas, sélectionnez « ne pas inscrire » car l’élément n’est pas une forme de patrimoine culturel immatériel.

 <ICH-02> (II) Qui sont les détenteurs et praticiens de l’élément? Y a t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
b. Que « les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel »
□ Lire les informations contenues dans 1 (II) du formulaire de candidature, et déterminer s’il existe des porteurs ou des praticiens de l’élément, et quelles mesures sont prises pour transmettre l’élément.

□ [Y a-t-il des porteurs et des praticiens?] Si c’est le cas, s’assurer qu’ils sont conformes à la Convention et de procéder à l’étape suivante. S’il n’y a pas ni porteurs ni praticiens, sélectionner « ne pas inscrire » ou « renvoi ».

□ [Quelles sont les mesures en place pour transmettre l’élément?] Si des efforts sont faits pour transmettre, déterminer qu’ils soient conformes à la Convention, puis procéder à l’étape suivante. Si aucun de ces efforts n’est mentionné, sélectionner "ne pas inscrire» ou «renvoi». 
<ICH-02> (iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours?
c. qu’il est «transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire »;

□ Lire les informations contenues dans le paragraphe 1 (III) du formulaire de candidature et déterminer de quelle façon l’élément est transmis. Évaluer s’il est transmis de génération en génération, et recréé en permanence.

□ [L’élément est-il transmis de génération en génération?] Si c’est le cas, déterminer si cela est conforme à la Convention, puis passez à l’étape suivante. Si aucune méthode de transmission n’est fournie, l’information est incomplète, sélectionner alors « ne pas inscrire» ou «renvoi».

□ [L’élément est-il constamment recréé?] Si les informations fournies mentionnent à quelle fréquence, et de quelle façon l’élément est recréé, déterminer alors si cela est conforme à la Convention, et procéder à l’étape suivante. L’élément ne peut être viable s’il n’est pas recréé, dans ce cas, sélectionner "ne pas inscrire" pour terminer l’examen. Si il n’y a aucune mention de la recréation de l’élément, les informations sont alors incomplètes, sélectionner « ne pas inscrire» ou «renvoi». 
<ICH-02>( iv) Quelles fonctions sociales et culturelles et quelles significations l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté?
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés "un sentiment d’identité et de continuité";
□ Lire les informations contenues dans 1 (IV) du formulaire de candidature, et déterminer les fonctions et les significations sociales et culturelles de l’élément.

□ [Les fonctions et les significations sociales et culturelles de l’élément sont-elles fournies?] Si elles le sont, examiner les informations. Si elles ne sont pas, alors les informations sont insuffisantes, sélectionner alors "ne pas inscrire» ou «renvoi».

□ [Les fonctions procurent-elles aux communautés et groupes concernés un sentiment d’identité et de continuité?] S’il y a des renseignements à ce sujet, déterminer si cela est conforme à la Convention, et procéder à l’étape suivante. Si rien n’est mentionné, sélectionner alors « ne pas inscrire» ou «renvoi». 
<ICH-02> (v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ? e. qu’il n’est pas incompatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’Homme ainsi qu’avec les exigences de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et avec le développement durable.
 □ Lire les informations contenues dans 1 (v) du formulaire de candidature, et déterminer s’il existe une partie de l’élément qui n’est pas compatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’Homme, avec le respect mutuel et avec le développement durable.

□ [Y a t-il des points contradictoires?] Si l’élément est compatible, il est conforme à la Convention, passer alors à la partie 2. Sinon, l’élément n’est pas conforme à la Convention, sélectionner alors "ne pas inscrire» ou «renvoi».
R.2: L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.
<ICH-02> (i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à faire prendre conscience aux niveaux local, national et international de son importance?
 □ Lire les informations données dans 2 (I), et déterminer si l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel. Toutefois, cette partie comporte des prédictions simples et des idées de la façon dont une inscription pourrait contribuer à la visibilité et à la prise de conscience, de sorte qu’il n’est pas nécessaire d’accorder trop d’importance à ce sujet.

□ [L’inscription peut-elle assurer la visibilité et la prise de conscience?] S’il y a des explications suffisantes, cela est conforme à la Convention, procéder à l’étape suivante. S’il n’y a pas d’explication, l’information est insuffisante, sélectionner alors «renvoi». 
<ICH-02> (ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus? 
□ Lire les informations données dans 2 (II) et déterminer si l’inscription peut encourager le dialogue. Cette partie comporte toutefois des prédictions simples et des idées sur la façon dont une inscription pourrait encourager le dialogue, alors il n’est pas nécessaire d’accorder trop d’importance à ce sujet.

□ [L’inscription peut-elle encourager le dialogue?] Si cela est expliqué, cela est conforme à la Convention, procéder à l’étape suivante. Si l’inscription n’encourage pas le dialogue, ce n’est pas conforme à la Convention, sélectionner alors "ne pas inscrire." Si aucune information n’est donnée, sélectionner «renvoi» car l’information est incomplète.
 <ICH-02> (iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine? 
□ Lire les informations données dans 2 (III) et déterminer si l’inscription peut ou non promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine. Toutefois, cette partie comporte des prédictions simples et des idées sur la façon dont une inscription pourrait promouvoir le respect, il n’est donc pas nécessaire d’accorder trop d’importance à ce sujet.

□ [L’inscription peut-elle promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine?] Si les motifs appropriés sont donnés, cela est conforme à la Convention, procéder à l’étape suivante. S’il n’y a pas de motifs valables, sélectionner «renvoi». Si l’élément ne promeut pas le respect, ce n’est pas conforme à la Convention, sélectionner alors "ne pas inscrire."
R.3: Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.
<ICH-02> 3a. Les efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément.
(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard?
[Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés:] 
□ [Une ou plusieurs cases ont été cochées?] Si c’est le cas, cela signifie qu’il y a des mesures de sauvegarde en place. Vérifiez ces détails dans 3a (i). Si les mesures sont appropriées, elles sont conformes à la Convention, procéder alors à l’étape suivante. Si elles ne le sont pas, sélectionner alors «renvoi» car les informations sont insuffisantes. Si rien n’a été coché, aucune des mesures de sauvegarde existe, sélectionner  alors « ne pas inscrire» ou «renvoi».
 <ICH-02> (ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément? Préciser les contraintes externes ou internes, telles que les ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard? 
□ [Une ou plusieurs cases ont été cochées?] Si oui, se reporter à 3a (II). Si les États parties reconnaissent les contraintes et apportent leur soutien à la sauvegarde de l’élément, cela est conforme à la Convention, procéder alors à l’étape suivante. Si les renseignements sur le soutien par les États parties est insuffisant, sélectionner alors «renvoi». Si aucune des cases n’a été cochée, les États parties ne sauvegardent pas l’élément, sélectionner alors "ne pas inscrire» ou «renvoi». 
<ICH-02> 3b. Mesures de sauvegarde proposées 
(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par  l’inscription ainsi que par  la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
□ Lire les informations fournies dans 3b (i), et déterminer si des mesures sont en place pour poursuivre la sauvegarde de l’élément à l’avenir, et faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas compromise dans l’inscription à venir.

□ [Les futures mesures de sauvegarde sont-elles clairement expliquées?] S’il y a suffisamment de renseignements sur la façon dont l’élément sera protégé à l’avenir, cela est conforme à la Convention, procéder alors à l’étape suivante. Si non, alors l’information est insuffisante, sélectionner alors "ne pas inscrire» ou «renvoi».

□ Il faut se rappeler que dans le cas des éléments qui ont déjà suffisamment de mesures de sauvegarde, il peut être difficile d’en proposer de nouvelles.
 <ICH-02> (ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées? 
□ Lire les informations fournies dans 3b (II), et déterminer si les États parties appuieront ou non la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées.

□ [Y a t-il une explication de la façon dont les États parties soutiendront les mesures de sauvegarde proposées? ] S’il y a suffisamment de renseignements, cela est conforme à la Convention, procéder alors à l’étape suivante. Si les informations sont insuffisantes ou non fournies, sélectionner "ne pas inscrire» ou «renvoi».

□  Il faut se rappeler que dans le cas des États parties qui ont déjà suffisamment de mesures de sauvegarde, il peut être difficile d’en proposer de nouvelles. 
<ICH-02> (iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre? 
□ Lire les informations fournies dans 3b (iii) et déterminer s’il y a des informations sur la participation des communautés, groupes et individus.

□ [Est-ce que la participation des communautés, groupes ou personnes est mentionnée?] S’il y a suffisamment de renseignements, cela est conforme à la Convention, procéder alors à l’étape suivante. Si l’information est insuffisante ou si rien n’est fourni, sélectionner alors « ne pas inscrire» ou «renvoi».

□ Il faut garder à l’esprit que si les communautés, groupes ou individus ont programmé des mesures de sauvegarde individuellement, l’information donnée peut sembler répétitive.
<ICH-02> 3c. Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
□ Déterminer s’il existe des organismes compétents impliqués dans la sauvegarde. S’il n’y en a pas, ou si ceux qui sont mentionnés sont incapables de s’acquitter de leurs responsabilités, sélectionner alors « ne pas inscrire» ou «renvoi».

R.4: L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, les individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
<ICH-02> 4a. Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature.
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.
□ [Les communautés, les groupes ou les individus sont-ils impliqués à chaque étape du processus de nomination?] S’il y a suffisamment de renseignements, cela est conforme à la Convention, procéder alors à l’étape suivante. S’il n’y a pas d’explications, ou si les informations fournies sont incomplètes, sélectionner « ne pas inscrire» ou «renvoi».
<ICH-02>,4b. Le consentement libre, préalable, éclairé à la candidature.
□ [Le consentement des communautés, des groupes ou des individus a-t-il bien été reçu?] Si le consentement est expliqué de manière appropriée, cela est conforme à la Convention, procéder alors à l’étape suivante. S’il n’y a pas d’explication, ou si l’information donnée est insuffisante, sélectionner « ne pas inscrire» ou «renvoi».
<ICH-02> 4c. Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
□ Utiliser les informations fournies pour les références futures. Les pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément doivent être respectées. Un élément ne doit pas recevoir un statut "ne pas inscrire" simplement parce que l’accès à certaines parties spécifiques de l’élément sont limitées.
<ICH-02> 4d. Organisme(s) communautaire ou représentant(s) des communautés concerné(s) 

□ Déterminer s’il existe des organismes communautaires ou des représentants en place pour représenter les communautés concernées, les groupes et les individus. S’il n’y en a pas, ou si les organisations ou représentants susmentionnés ne peuvent pas s’acquitter de leurs responsabilités, sélectionner « ne pas inscrire» ou «renvoi».

R5: L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’ (des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.

□ [Y a t-il un inventaire particulier?] L’État partie soumissionnaire a-t-il fait un inventaire? Si non, y a-t-il suffisamment d’informations comment un inventaire sera-t-il fait? S’il n’y a pas d’inventaire, et aucune information sur quand et comment concrètement on en fera un, sélectionner « ne pas inscrire» ou «renvoi».

□ [L’élément est-il inclus dans l’inventaire?] S’il y a suffisamment de renseignements, cela est conforme à la Convention, sélectionner « inscrire » pour achever le processus d’examen. S’il n’y a pas d’explications, ou si les informations ne sont pas claires, sélectionner « ne pas inscrire» ou «renvoi» pour terminer le processus d’examen.

6. Documentation

□ Des photographies et des séquences vidéo sont utilisées pour permettre de représenter l’élément. 10 photographies doivent être soumises. Si elles n’ont pas été envoyées, sélectionner «renvoi». 
Une vidéo de 10 minutes n’est pas obligatoire. Ne pas sélectionner « ne pas inscrire» ou «renvoi» si aucune des séquences vidéo a été présentée.
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